
INSEE qui utilise les critères du BIT 
Pers. sans emploi (n’a pas travaillé durant la
semaine de référence)
Disponible sous 15 jours pour occuper un
emploi
 Recherche activement un emploi

2,3 millions au 1er trim 2024

Halo du chômage : pers. 
sans emploi qui ne sont 
pas considérées comme 
chômeurs au sens du BIT 

mais dont la situation s’en 
rapproche.

1,9 millions au 1er trim 
2024

Chômage
structurel

Selon les néo-classiques, si 
le marché du travail 
fonctionne parfaitement → 
pas de déséquilibre entre O 
et D de travail, pas de 
chômage autre que 
volontaire.

Problèmes d’appariement
- Inadéquation des qualifications
- Inadéquation spatiale
-Friction

Asymétries d’information
- Entre employeurs et employés
- Risques d’aléa moral et de sélection adverse
- Solution : salaire d’efficience > au salaire d’équilibre
→ chômage car O de travail > D de travail

Les institutions sur le marché du travail
Salaire minimum 

-Effets     : si salaire minimum > au salaire  d’équilibre
→ chômage  car O de travail > D de travail. Chômage
des moins qualifiés car productivité < salaire minimum
(pas « rentables »)
-Effets     : Incite les chômeurs à chercher davantage un
emploi + ↑  du pouvoir d’achat, de la consommation→
↑  de la demande et de la production

règles de protection de l’emploi
-Effets :procédures d’embauche, licenciement,  
versement d’indemnités chômage...  → frein à
l’embauche/désincitent les employeurs à embaucher. 
Les indemnisations chômage→désincitent les
chômeurs à la recherche d’emploi («trappe à
chômage). 
-Effets    : règles de protection de l’emploi→  garanties
aux salariés→incitent  à la recherche d’emploi 

Les politiques de lutte
contre le chômage Comment lutter contre le chômage ?

Chômage
conjoncturel

Mesure du chômage

Politiques de formation

Formation initiale
Formation continue

 
→Améliorer l’entrée sur le
marché du travail des
jeunes, l’employabilité des
chômeurs et la
reconversion des actifs.
 
→Résoudre les problèmes
d’appariement.

Chômage : situation d’une personne sans emploi et à la
recherche d’un emploi (fait partie de la population active)

Sous-emploi : pers. qui 
ont un emploi mais qui 

travaillent à temps partiel 
et souhaiteraient travailler 

davantage.
Au 1er trim 2024, 4,3 % 
des pers en emploi sont 

en sous-emploi

Définitions

France Travail = Demandeurs emploi en fin de mois
les personnes sans emploi durant le mois de référence et qui
recherchent un= Catégorie A
les temps partiels de courte durée (moins de 78h) en
recherche d’emploi = Catégorie B
les temps partiels de longue durée (+ de 78h) en recherche
d’emploi=Catégorie C

2,8 millions au 1er trim 2024 en catégorie A, 5 millions pour les
catégories A, B et C

Indicateurs:
Taux de chômage (en %) = part de la
population active au chômage
Taux d’emploi (en %) = part de la
population en âge de travailler qui
occupe un emploi.

Niveau d’activité éco  faible
→Demande anticipée
insuffisante  (Demande
effective de Keynes) →
Baisse de la production →
Baisse de l’emploi → hausse
du chômage.
Chômage involontaire

Politiques d’allègement du coût du
travail

Coût du travail = salaire + cotisations
sociales (salariales et patronales)

Effets directs : 
↓ coût du travail→ ↑ D de travail car
salaire devient < productivité du travail +
substitution du capital au travail + ↓
délocalisations 

Effets indirects : 
↓ coût du travail → ↓ prix et/ou ↑
profits → ↑ consommation + ↑
investissement + ↑ exportations→ ↑
demande→ ↑ production→ ↑ Emploi→
↓ chômage

Politiques de flexibilisation du marché
du travail

Assouplir les règles  présentes sur le
marché du travail qui empêchent son 
bon fonctionnement= lutter contre les
rigidités

Permettre le salaire de varier à la
baisse

 →incite les employeurs à embaucher
car ↓ coût du travail 

Rendre l’embauche et
licenciement + faciles 

→incite les employeurs à embaucher
Faciliter la variation du temps de
travail

→Une entreprise pourra, en cas de
baisse d’activité, diminuer le temps de
travail de ses salariés  et conserver ses
effectifs.
 

Politiques macroéconomiques de
soutien à la demande globale

Politique de relance  budgétaire :
↑ dépenses publiques et/ou ↓
des recettes publiques → ↑
Demande globale + effet
multiplicateur (Keynes)
Politique de relance monétaire :
↓ tx d’intérêt directeurs → ↑ de
crédits →↑  de C et d’I = ↑ de D
globlale 
Si ↑ de Demande globale → ↑
besoins en main-d’œuvre → ↑
embauches et ↓ chômage

2
dimensions


